
PROJET d’Arrêté préfectoral n°2023/SEE/        portant 

délimitation d'un périmètre de protection de biotope du Crapaud calamite à Rezé

LE PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.120-1, L.411-1, ainsi que ses articles R.411-
15 à R.411-17 ;

VU l’arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le territoire
métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU  la liste rouge des amphibiens et reptiles continentaux des Pays de la Loire et responsabilité
régionale de 2021 ;

VU l’avis de la commune de Rezé en date du 

VU l’avis de la SNCF en date du 

VU l’avis du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel des Pays de la Loire du

VU l’avis de la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites

VU la consultation du public menée du                                       , en application de l'article L.123-19-2 du
code de l'environnement et l’absence d’observation formulée durant cette période ;

CONSIDÉRANT le  rapport  établit  par  l’association  Bretagne  Vivante  qui  met  en  évidence  la
présence du  Crapaud calamite (Epidalea calamita), espèce protégée, y compris son habitat, sur le
territoire  national,  et  classée "Quasi  menacé"  (NT)  sur  la  liste  rouge des  amphibiens  et  reptiles
continentaux des Pays de la Loire et responsabilité régionale de 2021, 

CONSIDÉRANT que le dit rapport justifie les critères de désignation et le périmètre des biotopes à
protéger ;

CONSIDÉRANT que  le fossé bordant la voie SNCF entre les passages à niveaux situés rue Henri
Barbusse  et  rue  Victor  Hugo,  à  Rezé, constitue  le  biotope  nécessaire  à  la  reproduction,  à
l’alimentation, au repos et à la survie du Crapaud calamite (Epidalea calamita) et doit être préservé
de  façon  permanente  de  toute  atteinte  susceptible  de  provoquer  leur  raréfaction  ou  leur
disparition ;
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CONSIDÉRANT que  des  mesures  particulières  sont  nécessaires  pour  conserver  les  biotopes
pionniers spécifiques de ces espèces protégées et assurer leur survie ; 

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Loire-Atlantique ;

A   R R   E T E  

A  rticle     1  er   – délimitation

Afin  de  garantir  l’équilibre  biologique  et  la  conservation  des  biotopes  nécessaires  au Crapaud
calamite (Epidalea calamita), une zone de protection de biotope est instaurée, secteur du Port  le
fossé bordant la voie SNCF, sur une longueur de 400 m, entre les passages à niveaux situés rue Henri
Barbusse et rue Victor Hugo, à Rezé au blé, parcelles AK0169 et AO0670 en partie.

Le périmètre est délimité sur la carte en annexe, et fait l’objet d’une signalétique sur site.

Article 2 – Travaux et activités interdits

Afin de ne pas porter atteinte à l’intégrité des biotopes du  Crapaud calamite (Epidalea calamita)
sont interdits, entre le 1er février et le 31 août :
- toutes interventions visant au comblement et aux modifications du fossé, de ses abords, et des
trous (notamment le débroussaillage, le ramassage manuel des déchets, les travaux susceptibles de
retenir l’eau plus longtemps dans le fossé) ;
-  l’utilisation  de  produits  phytosanitaires  et  de  tout  produit  chimique  pouvant  engendrer  une
mortalité des individus.

Article   3   – Travaux et activités autorisés

Afin de maintenir les biotopes favorables à l’espèce, les travaux et activités suivantes sont autorisés
avant la période de reproduction, soit entre le  1er septembre et le 31 janvier :
- le débroussaillage du fossé et de ses abords,
- le ramassage manuel des déchets ;
- les travaux susceptibles de retenir l’eau plus longtemps dans le fossé, s’ils s’avèrent nécessaires, en 
lien avec les responsables du suivi scientifique sur le site.

Ces travaux font l’objet d’une information de la direction départementale des territoires et de la 
mer de Loire-Atlantique (DDTM) transmise dans un délai minimum d’un mois avant leur réalisation.

Article   4   – Sanctions

Seront punis des peines prévues à l’article L. 415-3 et R. 415-1 du code de l’environnement les 
infractions aux dispositions du présent arrêté. 

Article   5   – Publication

Le présent arrêté sera :
- affiché en mairie de Rezé ;
- publié au recueil des actes administratifs concerné et mis en ligne sur le site internet de la 
préfecture de la Loire-Atlantique ;
- mentionné dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans l’ensemble du ou des 
départements concernés ;
- notifié à tous les propriétaires concernés.



Article   6   - Exécution   
Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique et le directeur départemental des 
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 

                                                                                                 

Délais et voies de recours

Le demandeur dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
pour déposer :
- soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique auprès du Ministre chargé de 
la Transition écologique;
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes 6 allée de l'Ile Gloriette, CS 
24111, 44041 Nantes cedex 1.

La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application Télérecours citoyens, 
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Dans le cas d'un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par 
absence de réponse dans les deux mois du recours) le demandeur dispose d'un nouveau délai de 
deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes. Les 
tiers à la décision peuvent, dans les mêmes conditions que le demandeur, exercer leur droit de 
recours dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.



ANNEXE – PERIMETRE DE PROTECTION DU CRAPAUD
CALAMITE A REZE
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